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Conseil municipal Procès-Verbal 

Séance du 9 septembre 2020 

L’AN DEUX MILLE VINGT, LE NEUF SEPTEMBRE, à VINGT HEURES TRENTE, 

le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni dans la Mairie en séance publique sous la 

présidence de Monsieur Marc PÉCHOUX,  

PRESENTS : Marc PÉCHOUX, Richard SIMMINI, Laëtitia BORDELIER, Hubert BONNET, 
Gaëlle LICHTLÉ, Jacques CORMORECHE, Nicole DUGELAY, Philippe BERTHAUD, Andrée 
GENIN, Claude TRASSARD, France-Line VINCENT, Jean-Marc RIGAUDIE, Agathe 
IACOVELLI, Yann GALLAY, Nicolas MARCHAND, , Thierry GROSSAT, Tifanny RIBEIRO, 
Michel RAYMOND,  Patrick CHARRONDIERE, Myriam CHIKKI, Adrien LASSERRE, Amina 
LEGHNIDER. 

EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR : Béatrice GUERIN à Laëtitia BORDELIER, 
Dominique DESFORGES à Agathe IACOVELLI, Isabelle DE CARVALHO à Claude 
TRASSARD, Emel OZTURK à Richard SIMMINI, Aurélien TESSIAUT à Philippe 
BERTHAUD, Guy BRULLAND à Michel RAYMOND, Annabelle GOMES à Patrick 
CHARRONDIERE 

ABSENT(S) : / 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 
Il a été, conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Locales procédé à la nomination d’un secrétaire de séance, C.TRASSARD ayant obtenu la majorité 
des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

1- Informations préalables

• Rappel du courrier en date du 1er septembre, Madame La Préfète de l’Ain nous informant
que les dispositions de l’état d’urgence sanitaire prenaient fin le 30 août 2020.

En conséquence le Conseil Municipal est imposé à la mairie dans la salle du Conseil.

Afin de respecter les gestes barrières et la distanciation sociale nous ne pouvons pas
mettre en place les tables mais uniquement les sièges. Les élus sont invités à prendre leurs
dispositions en conséquence.

• Condamnation des tags « Motion Tags Château d'eau Inside Dombes »

« Dans la nuit du 20 au 21 juillet 2020, un individu s’est introduit dans les locaux de
INSIDE DOMBES, chemin d’Arras à TREVOUX.
Des tags à caractère raciste ont été peints aussi bien sur les murs extérieurs que sur les
murs intérieurs.

Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 9 septembre 2020, est approuvé à l’unanimité
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L’ensemble du Conseil Municipal de TREVOUX tient à condamner fermement de tels 
actes et de tels écrits qui n’ont pas leur place dans notre ville et sont contraires aux valeurs 
de la république auxquelles nous sommes tous très attachés. 
Le Conseil Municipal actuel comme tous ceux qui l’ont précédé, ont toujours prôné le 
vivre ensemble, la tolérance et le respect des individus quelle que soit leurs origines 
ethniques ou leurs convictions religieuses. Cette volonté doit perdurer et nous en sommes 
tous les garants, aussi bien individuellement que collectivement. » 

Le Conseil Municipal, 

APPROUVE La motion proposée par Monsieur le Maire, votée à l’unanimité des 

membres présents et représentés.  

Le Maire fait remarquer la présence de M BENGUIGUI, représentant de la LICRA (Ligue 

internationale contre le racisme et l'antisémitisme) dans le public. 

Le Maire informe de la validation du SCOT par le préfet. 

Laëtitia Bordelier, Adjointe à l’éducation explique une rentrée scolaire difficile mais néanmoins 

sereine et stable, de bons retours, des équipes motivées malgré les circonstanceset  une 

coopération entre enseignants et personnel. Le Maire salue et félicite l’implication exemplaire 

des enseignants et du personnel communal. 

Le Maire informe que le versement de l’aide aux commerçants est en cours. 

Yann Gallay fait un point sur le forum des associations avec 49 associations inscrites,une 

manifestation bien accueillie, l’aide entres autres de 4 cap’études, une bonne fréquentation, tout 

en respectant les règles sanitaires imposées aussi bien par les associations que par les visiteurs. 

M. Le Maire annonce le départ des agents communaux : Béatrice Ferrand / Norbert Herreria

/ Gabrielle Bouvard

Le Maire annonce le maintien des JEP (Journées Européennes du Patrimoine) du 19 et 20 

septembre (respect du protocole sanitaire), pour information le programme mis en ligne sur le 

site de la commune et de la CCDSV et poursuit avec l’Inauguration de la Fresque Place des 

Pompes le Samedi 03/10 à 11h et un Amendement du groupe Citoyens pour Trévoux 

concernant l’avenant 2 au contrat de DSP pour le camping KANOPEE VILLAGE inscrit à  

l’ordre du jour. 

2- Décisions prises dans le cadre des délégations

Côte Année/n° Objet 

2020/17 Attribution d’un marché de restauration d’une zone humide 

2020/18 Demande de subvention au Département pour la restauration et la 
numérisation des archives historiques 
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3- Approbation du PV de la séance du 1er juillet 2020 

 
A la demande de la minorité, le maire rajoute le contentieux sur le PLU déposé par M. 

PALIX, en cours 

Le PV de la séance du 1er juillet 2020 est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés 

 
 

4- Approbation du PV de la séance du 10 juillet 2020 
 
Le PV de la séance du 10 juillet 2020 est adopté, par 22 voix pour, 7 abstentions (M. Raymond,  
G. Brulland (qui a donné pouvoir à M.Raymond)) P. Charrondière, A.Gomes (qui a donné 
pouvoir à P.Charrondière) M.Chikki, A.Lasserre, A. Leghnider 
 
 
Patrick Charrondière fait allusion au courrier transmis par M. Boidard pour le terrain Les Osiers. 
Le Maire souligne d’abord que ce courrier n’a pas été reçu en mairie, néanmoins des recherches ont été faites par les 
services. Le maire s’explique et indique qu’une première assemblée générale le 26 novembre 2018 entre tous les 
copropriétaires a été notifiée et aucune représentation de la fratrie Boidard. Puis une deuxième AG a eu lieu avec en 
plus une vérification par les notaires suite à l’esclandre d’un des frères Boidard affirmant que les terrains étaient à 
eux et qu’il n’y avait pas de copropriété. Hors, la vente des terrains s’est bien faites au fil du temps. Quoiqu’il en 
soit toute la fratrie Boidard,  a reçu des courriers en recommandé avec Avis de Réception pour les informer de tout le 
processus de ce dossier et personne ne s’est pas manifesté. Les courriers sont revenus avec la mention « avisé, non 
réclamé ». Tout le monde a été convoqué en bon et due forme, ce qui a permis de sortir toutes les propriétés de la 
commune. Toutes les preuves figurent au dossier, tous les éléments concernant les pièces de ce dossier sont à la 
disposition de l’opposition. 
Patrick Charrondière « donc tout ce qui est écrit dans ce courrier… » est par conséquent faux confirme Le Maire. 
 

1. CCDSV (COMMUNAUTE DE COMMUNES DOMBES SAONE VALLEE) : 
PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 2019 

 
Le Maire, rappelle que,  
 
Conformément à l’article L5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le Président de 
l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 
septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement 
accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport 
fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune 
membre ou à la demande de ce dernier. 
 
La parution du Rapport d’activités 2019 a été avancée, afin qu’il serve de document de transition 
entre les élus du mandat précédent, et ceux nouvellement élus en 2020.  
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport d’activités 2019 de la CCDSV (Communauté de 
Communes Dombes Saône Vallée). 
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2. PARTICIPATION DE LA COMMUNE A L’ACQUISITION DE VELOS A 

ASSISTANCE ELECTRIQUE PAR LES TREVOLTIENS 
 

Gaëlle Lichtlé, Adjointe au développement durable, transition énergétique, mobilités et 

accessibilité expose :  

La ville de Trévoux poursuit sa politique en faveur du développement durable et notamment sur 
le volet mobilités. 
Après l’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques, la mise en place de véhicules 
en autopartage, le dispositif auto-hop, la ville propose d’instaurer une aide à l’achat d’un vélo à 
assistance électrique (VAE) neuf (ou d’occasion dans un magasin spécialisé). 
Il s’agit ici d’encourager les déplacements doux afin de contribuer à une meilleure qualité de l’air, 
un désengorgement de la circulation et des stationnements.  
Cette volonté de développer les mobilités douces s’intègre parfaitement au projet de Véloroute 50 
Moselle-Saône à vélo qui reliera le Luxembourg à Lyon. 
Le futur BHNS Trévoux Lyon sera également un axe fort de la mobilité douce sur notre territoire 
car une piste cyclable sera intégrée, pour une bonne partie de l’itinéraire, sur le territoire de la 
CCDSV. 
Pour cette fin d’année la commune a inscrit 5k € au budget pour les subventions à l’achat d’un 
VAE. 
Les aides sont attribuées par le conseil municipal dans la limite des crédits inscrits au budget. Le 
paiement est effectué par virement du Receveur Municipal, sur présentation d’une facture acquittée 
et signée. 
Le montant de l’aide accordée par la collectivité pour l’achat d’un vélo à assistance électrique (VAE) 
est fixé à 400 €.  
Ce montant est forfaitaire quel que soit le prix d’achat du vélo mais limité à 50% du prix d’achat 
Il n’y a pas de conditions de ressources pour bénéficier de cette aide 
L’aide est mise en place jusqu’au 31 décembre 2023. 
Une éventuelle modification du montant de l’aide ou des conditions d’attribution devra faire l’objet 
d’une délibération du Conseil Municipal. 
Le bénéficiaire de l’aide devra s’engager, par écrit, à ne pas céder le vélo dans les 12 mois suivant 
l’octroi de la subvention. 
L’achat doit concerner un VAE neuf ou d’occasion acheté chez un professionnel ou dans un 
magasin spécialisé. 

Sont éligibles les personnes remplissant les conditions suivantes : 

• Être majeur 

• Être domicilié à Trévoux 

L’aide s’adresse uniquement aux particuliers, à raison d’une seule aide maximum par personne sur 

toute la durée du dispositif. Les personnes morales sont exclues du dispositif. 

La demande d’aide doit être effectuée au plus tard dans les 3 mois suivant la date de 

facturation du vélo, accompagné des pièces justificatives suivantes : 

• Copie de la carte d'identité, du passeport ou du titre de séjour, en cours de validité, 

• Copie d'un justificatif de domicile de moins de 3 mois, 

• Copie de la facture acquittée d'achat du vélo, 

• Relevé d'identité bancaire du bénéficiaire. 
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Adrien Lasserre demande si cette aide sera accompagnée par une politique plus globale et en particulier pour aider 
aux stationnements et aux garages notamment pour les personnes qui habitent dans des immeubles collectifs. Il 
souhaite savoir également quels seront les crédits affectés. 
Le Maire répond que les crédits sont affectés pour l’année 2020 soit jusqu’à la fin de l’année. En année pleine, on 
adaptera les crédits à la demande. Néanmoins,  il faudra limiter les crédits à un moment donné pour ce dispositif au 
même titre que les façades par exemple. Toutefois, cette année va permettre d’ajuster les crédits qu’il faut consacrer à 
cette aide. 
Gaëlle Lichtlé fait part qu’un travail avec les services est en cours pour établir un état des lieux existant (arceaux, 
garage possible, etc…). Le but est de présenté un plan pluriannel d’investissement autour du vélo et ceci en accord 
avec le mandat sur les objectifs de mobilité douce. 
 Michel Raymond se réjouit de ce dispositif d’autant que c’est un retour d’un dispositif qui existait il y a plus de 6 
ans et qui avait disparu. 
Le Maire confirme qu’il y a aujourd’hui un engouement pour le vélo et notamment pour le vélo à assistance électrique.  
 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

ACCEPTE le dispositif d’aide à l’achat d’un vélo à assistance électrique par foyer pour la durée de 
la délibération, 
INDIQUE que les crédits inscrit 5k € au budget pour les subventions à l’achat d’un VAE en 2020, 
INDIQUE que les crédits nécessaires à l’octroi des subventions seront inscrits, chaque année, au 
budget communal. 
 

 
3. CAMPING KANOPEE VILLAGE : PRESENTATION DU RAPPORT 

D’ACTIVITES2019 
 
N. Dugelay, Adjointe déléguée à la culture, au patrimoine historique et tourisme expose :  
 
Le 16 mars 2013, le conseil municipal a approuvé la délégation de service public pour le camping 
de Trévoux et le choix du délégataire, la société Kanopée Village. 
 
Conformément aux articles L 1411-1 et suivants du CGCT, chaque année, le délégataire doit 
présenter son rapport annuel au conseil municipal. Il doit permettre à la municipalité de veiller à la 
bonne gestion du service délégué et au respect des termes de la convention. 
L’activité se structure autour de 5 offres :  
 

• les emplacements (camping traditionnel à la place) 

• les séjours résidents (camping résident) 

• les séjours locatifs en chalet ou mobile home 

• les séjours halte nautique 

• le stationnement camping-car 
 
Le camping reste une destination de passage qui se traduit dans la durée des séjours qui restent 
courts (2.09 jours pour les emplacements, 3.97 jours pour les résidents). La volonté de délégataire 
serait de faire du camping une destination à part entière et donc d’allonger les durées de séjours. 
Pour ceci il sera nécessaire de proposer des activités complémentaires pour rendre les séjours 
attractifs. 
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On constate une légère baisse des séjours emplacements (2292 en 2017 ; 2069 en 2018 ; 1894 en 
2019), mais une augmentation des séjours locatifs (1151 en 2017 ; 1816 en 2018 ; 2123 en 2019). 
Le CA progresse en 2019 (985 766 € en 2019 contre 868 378 € en 2018).  
La redevance perçue par la commune progresse aussi dans les mêmes proportions : 35 918 € en 
2019, 29 408 € en 2018. 
Le rapport d’activité 2019 du délégataire est transmis en pièce jointe ainsi que le bilan et le compte 
de résultat 2019. Ces documents peuvent également être consultables en mairie. 
 
Patrick Charrondière fait remarquer une indication qui lui ai est parvenue qui expliquerait aussi l’absence des 
camping-cars pourtant très en vogue, à priori dû à la perte de la qualification TVC  (magasine camping-caristes) 
sur les problèmes de jetons normalisés européens qui ne sont pas acceptés qui pénaliseraient les entrées du camping et 
notamment les caravanes camping-car. 
Le Maire se renseigne. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport d’activités du délégataire pour la saison 2019.  
 

4. DSP CAMPING KANOPEE VILLAGE – CONTRAT DE DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC – AVENANT N°2 – ANTICIPATION DE LA DATE 
D’ECHEANCE  
 

Le Maire informe que le groupe de la minorité a déposé un amendement, joint en annexe et qui a 
été présenté en séance. Cet amendement, préalable à l’anticipation de la date d’échéance, propose 
la réalisation d’une étude de faisabilité sur l’hypothèse d’un bail emphytéotique, pour permettre la 
réalisation d’un plan ambitieux de développement du camping municipal de Trévoux et de reporter 
les décisions sur l’anticipation de la date d’échéance du contrat de Délégation de Service Public 
actuel et par conséquence la désaffectation et le déclassement du domaine public des parcelles du 
camping. 
 
 
Le Maire énonce l’amendement transmis par l’opposition dans lequel il est demandé de s’orienter 
sur bail emphytéotique plutôt qu’une cession du camping. 
 
Patrick Charrondière fait état de son inquiétude quant à l’avenir dans le cas notamment où Mme Bérerd ne pourrait 
plus exploiter. Sa position a toujours été la même : il faut faire une DSP plus longue d’où cette demande de bail 
emphytéotique démontré par plusieurs exemples transmis qui permettrait de satisfaire les demandes d’investissements 
et de développer le camping avec un cahier des charges dans le cadre d’un bail emphytéotique et de permettre à la 
commune de maitriser le domaine public. Une décision grave, très importante d’où cet amendement sur l’étude avant 
de prendre une décision. 
Le Maire s’étonne que l’on puisse douter de la pérennité des investissements. En effet l’intérêt d’un investisseur est 
bien de valoriser son patrimoine, c’est pourquoi il n’y a aucune inquiétude sur l’avenir du camping. Nous avons 
d’ailleurs les outils pour maîtriser cet acte à savoir le PLU, l’AVAP, les pouvoirs de Police du Maire qui sont très 
contraignants. Il ne faut pas l’oublier et rappelle que le tènement est en zone rouge du PPRI et il ne pourrait y avoir 
autre chose qu’un camping. 
Le Maire interroge l’opposition sur le retour des exemples de baux emphytéotiques qu’ils ont transmis.  
Patrick Charrondière indique qu’il ne connait pas les résultats. 
Le Maire indique qu’il s’est renseigné auprès des mairies ayant choisi le bail emphytéotique via les liens transmis 
par l’opposition. 
Mairie de Matignon : le bail emphytéotique signé en 2013 prévoit uniquement une piscine et un sanitaire rénové, ce 
qui est bien loin du projet présenté pour Trévoux. 
Mairie de Dinan : la mairie n’a jamais signé ni DSP, ni bail emphytéotique. Le camping est toujours géré en régie. 
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Mairie de Vitteaux : aucun candidat pour le bail emphytéotique, le camping est toujours géré en régie. 
Mairie de Matour : mairie fermée mais la recherche se poursuit. 
Le Maire affirme que d’après l’opposition, le bail emphytéotique est une solution, mais on constate qu’elle n’est 
pratiquée nulle part. Aujourd’hui la cession du camping est une opportunité pour les commerces de Trévoux et pour 
la renommée touristique de Trévoux. 
Michel Raymond demande un délai pour faire cette étude. 
Le Maire éconduit cette demande et réaffirme que cette procédure s’est étalée sur plusieurs années et que l’étude 
d’impact est claire. C’est un engagement pris pendant la campagne. 
Le Maire procède ensuite au vote de l’amendement préalablement au point 4. 
 
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur cet amendement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 
par 7 voix pour l’amendement  M. Raymond,  G. Brulland (qui a donné pouvoir à 
M.Raymond) P. Charrondière, A.Gomes (qui a donné pouvoir à P.Charrondière) 
M.Chikki, A.Lasserre, A. Leghnider, 
 
par 22 voix contre l’amendement  Marc PÉCHOUX, Richard SIMMINI, Laëtitia 
BORDELIER, Hubert BONNET, Gaëlle LICHTLÉ, Jacques CORMORECHE, Nicole 
DUGELAY, Philippe BERTHAUD, Andrée GENIN, Claude TRASSARD, France-Line 
VINCENT, Jean-Marc RIGAUDIE, Agathe IACOVELLI, Yann GALLAY, Nicolas 
MARCHAND, Thierry GROSSAT, Tifanny RIBEIRO Béatrice GUERIN (qui a donné 
pouvoir à Laëtitia BORDELIER), Dominique DESFORGES (qui a donné pouvoir à 
Agathe IACOVELLI), Isabelle DE CARVALHO (qui a donné pouvoir à Claude 
TRASSARD), Emel OZTURK (qui a donné pouvoir à Richard SIMMINI), Aurélien 
TESSIAUT (qui a donné pouvoir à Philippe BERTHAUD),  
 
REJETTE l’amendement préalable à l’anticipation de la date d’échéance qui consiste à 
voter pour la réalisation d’une étude de faisabilité sur l’hypothèse d’un bail emphytéotique 
 
Avant de poursuive, Michel Raymond fait part d’une demande d’informations et de documents complémentaires suite 
à son mail envoyé à tout le conseil il ya deux jours, qui sont des éléments essentiels afin d’avoir une vue éclairée sur 
ce dossier.  

• Notamment sur les conséquences financières de fin anticipée de la convention, des questions se posent sur les 
investissements qui ont été réalisés mais aussi sur la perte de redevance.  

• Egalement le texte de la convention DSP, puisque juste un avenant a été transmis ainsi que le prix de 
vente du camping, élément essentiel de la décision.  

• Et enfin l’étude juridique qui a été réalisé pour le processus de mettre fin à la DSP, tout ceci afin d’avoir 
une bonne connaissance du dossier, d’avoir du temps pour les regarder pour pouvoir voter en connaissance 
de cause.  

 

Le Maire répond :  

• pour les conséquences financières, il n’y a pas de reprise de bien amortis ou non amortis, tout sera acté au 
moment de la vente, aucune conséquence financière pour la commune, uniquement la date de fin du contrat 
avancée au 30 novembre ; 

• pour le prix, l’avis des Domaines est en cours de réactualisation et le prix négocié est de 580 000 euros et 
conforme à l’avis des Domaines ; 

• pour l’étude juridique : il n’y a pas d’étude juridique, nous nous appuyons sur un avocat spécialisé dans ce 
type de cession, les délibérations sont faîtes d’ailleurs avec son aval et en coopération ; 
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Michel Raymond : signale tout de même dans l’avenant que toutes les clauses du contrat de DSP sont maintenues et 

des clauses qui concernent les équipements 

Le Maire : oui maintenue jusqu’à la vente au 30 novembre de la convention ; sera notifié dans l’acte de vente que la 

délégataire actuelle abandonnera toutes les éventuelles demandes de biens non amortis. 

Patrick Charrondière : 580 000 euros de bien non amorti !... même montant que la vente. 

Le Maire indique que c’est complètement un hasard, et d’ailleurs l’Avis des Domaines ne reçoit pas le bilan du 

Camping. 

Claude Trassard : bon nombre d’informations figurent sur l’étude d’impact.  

Michel Raymond : celles que j’ai demandé non ! Sur la redevance à percevoir, oui elle y est sur l’étude d’impact mais 

là on en parle plus ? 

 

 

 
 
Le Maire expose :  
 
 
La Commune de TREVOUX, ci-après dénommée "la Commune", a décidé par délibération en 
date du 17 septembre 2012 de mettre en œuvre une procédure de délégation de service public avec 
occupation du domaine public visant à déléguer l’exploitation du camping. 
 
Eu égard aux enjeux touristiques et économiques, la Commune de TREVOUX a décidé de déléguer 
la gestion du camping, et a, conformément aux dispositions des articles L. 1411-1 et suivants et des 
décrets d'application subséquents, mis en œuvre une consultation sous forme de procédure ouverte. 
 
 
En raison de son expérience professionnelle et du projet présenté, la Commune a souhaité signer 
la convention de délégation de service public avec la Sté ART et VACANCES le 16 mars 2013 à 
laquelle s’est substituée la Sté KANOPEE VILLAGE. 
 
La durée de la convention est de 15 ans et sa date d’échéance est prévue le 31 décembre 2027. 
 
La Commune a souhaité par cette délégation faire en sorte que les activités de service public 
exploitées par le Délégataire soient de nature à satisfaire de manière pérenne les usagers au regard 
des attentes définies par la Collectivité. 
 
Délégataire de l’exploitation du camping de TREVOUX, la Société KANOPEE VILLAGE a 
présenté un projet de développement ambitieux pour le site en matière d’investissements et a 
proposé pour ce faire son acquisition à la Commune. 
 
Les différents éléments du projet de cession ont été exposés dans une étude d’impact pluriannuelle 
relative à la cession du camping en août 2017 et réactualisée en mars 2019 qui apporte des garanties 
sur la faisabilité du projet. 
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Pour engager la cession effective des parcelles composant le camping à compter du 1er décembre 
2020, il est nécessaire d’anticiper d’un commun accord la date d’échéance du contrat de délégation 
de service public. 
 
Par le présent avenant, il est convenu que l’échéance de la convention est fixée d’un commun 
accord au 30 novembre 2020. 
 
Michel Raymond : Pourquoi la date du 30 novembre ? 
Le Maire la vente est prévue le 1er décembre donc la DSP s’arrête le 30 novembre 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour, 7 oppositions (M. Raymond,  
G. Brulland (qui a donné pouvoir à M.Raymond)) P. Charrondière, A.Gomes (qui a donné 
pouvoir à P.Charrondière) M.Chikki, A.Lasserre, A. Leghnider, 
 
 
APPROUVE les termes de l’avenant n°2, annexé 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 2 au contrat de délégation de service public 
DIT que les stipulations du contrat d’exploitation non modifiées par le présent avenant n°2 restent 
inchangées. 
 
 
 

5. CAMPING KANOPEE VILLAGE – DESAFFECTATION DES PARCELLES 
CONSTITUANT LE CAMPING 
 

Le Maire expose : 

 

Par délibération en date du 16 mars 2013, la commune a décidé de confier la délégation du service 

public du camping « la petite Saône » à la société Art et Vacances et a autorisé le maire à signer la 

convention. La convention de délégation de service public a été signée le 16 mars 2013 entre la 

commune et la société Art et Vacances. 

 

Par avenant n°1 notifié le 10/10/2013, la commune a autorisé la cession de la convention de 

délégation de service public entre la société Art et Vacance et Kanopée Village, qui devient le 

délégataire de l’exploitation et du développement du camping de Trévoux. 

 

Par courrier en date du 23 juin 2016, réitéré le 15 avril 2020,  le délégataire fait part à la commune 

de ses inquiétudes quant aux possibilités de développement du camping dans le cadre juridique de 

la DSP. 

 

A la lecture de ce courrier, le maire expose : 

 

- Le cadre juridique de la DSP et notamment la durée du contrat contraint le délégataire qui 

ne peut plus financièrement engager de dépenses pour le développement de son 

établissement, les banques n’apportant pas leur caution. 
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- Les investissements prévus par le contrat (tant du délégataire que du délégant) sont réalisés 

à ce jour  

- Aucun investissement nouveau ne pourra être réalisé pendant la durée de la DSP restante, 

à savoir 7 ans. 

- Le délégataire présente un projet de développement économique et touristique d’une 

grande ambition et qui sera également un atout pour le développement du commerce local. 

 

 

Délégataire de l’exploitation du camping de TREVOUX depuis plusieurs années, la Société 

Kanopée Village a élaboré un projet de développement ambitieux pour le camping et a proposé 

pour ce faire son acquisition à la Commune. 

La cession du camping est une solution intéressante pour la collectivité afin de permettre un 

développement de l’établissement à la hauteur de la politique touristique initiée par la Commune et 

que le contrat de délégation de service public ne permet pas. 

Les différents éléments du projet de cession sont exposés dans l’étude d’impact pluriannuelle 

relative à la cession du camping réalisée en août 2017 et réactualisée en mars 2019 qui apporte des 

garanties sur la faisabilité du projet. 

Au terme des négociations engagées et des garanties apportées par le gestionnaire en matière 

d’investissements à mettre en œuvre, les parties sont parvenues à un accord qui fera l’objet d’une 

délibération ultérieure. 

L’avis des domaines est en cours de réactualisation et sera joint lors de la délibération traitant du 

déclassement. 

Préalablement à la cession des parcelles faisant partie du domaine public composant le périmètre 

du camping, il est alors nécessaire de procéder à leur désaffectation et leur déclassement. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2141-2 du Code général de la propriété des 

personnes publiques (CGPPP), 

 

« Le déclassement d'un immeuble appartenant au domaine public artificiel (…) affecté à un service public peut être 

prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités du service public justifient que cette 

désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement ». 

 

Dans ces conditions, l’acte de déclassement étant prévu pour prendre effet à la date du 1er décembre 

2020 en raison de l’échéance du contrat d’exploitation au 30 novembre 2020, il convient de 

procéder à la désaffectation des parcelles suivantes à la même date, celles-ci n’étant plus affectées 

à terme aux missions de service public et aux équipements publics existants sur le site : 

 

Parcelle cadastrée 4 d’une superficie de 15 933 m2 

Parcelle cadastrée 16 d’une superficie de 10 231 m2 

Parcelle cadastrée 19 d’une superficie de 21 975 m2 

Parcelle cadastrée 27 d’une superficie de 1240 m2 

Parcelle cadastrée 29 d’une superficie de 641 m2 

Parcelle cadastrée 61 d’une superficie de 2192 m2 
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Afin de permettre le déclassement ultérieur de ces parcelles, il vous est donc proposé de procéder 

préalablement à leur désaffectation. 

Le projet de cession du périmètre du camping concédé actuellement sera effectif après ce 

déclassement, l’échéance du contrat d’exploitation actuel étant arrêtée au 30 novembre 2020 dans 

l’avenant qui vous a été présenté. 

 

Vu le PLU de la commune,  

Vu les articles L. 2141-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques, 

Vu l’article L. 2241-1 du CGCT, 

Vu la délibération du 16 mars 2013 confiant l’exploitation du camping « la petite Saône » à la société 

Art et Vacances à laquelle s’est substituée Kanopée Village, 

Vu l’avenant n°2 au contrat de délégation de service public de l’exploitation du camping anticipant 

l’échéance du contrat au 30 novembre 2020, 

Vu l’étude d’impact pluriannuelle relative à la cession du camping réalisée en août 2017 et 

réactualisée en mars 2019,  

 

Adrien Lasserre trouve le projet très classe mais s’interroge sur le Rooftop. Aujourd’hui, il y en a un au château 

d’eau et cela cause plus de souci qu’autre chose. Il souhaite également savoir s’il y a une obligation de publicité pour 

la cession des terrains. 

Le Maire fait remarquer que le Rooftop actuel est une construction complètement illégale, plusieurs recours 

administratifs pour des infractions répétées au PLU (dossier transmis au Préfet et Procureur, aucune nouvelle pour 

l’instant) ; Nous sommes très loin des nuisances sonores en ce qui concerne le camping, et pas sur une même clientèle 

(qui écoute la musique à tue-tête). Le Maire fait remarquer que l’opposition a soutenu ce Rooftop actuel sur le toit 

du château d’eau. Il n’y a pas de nécessité de publicité pour vendre des biens communaux. 

Michel Raymond s’inquiète du projet de péniche (restauration/séminaire) et sur sa concurrence au projet d’’Hôtel. 

Le Maire indique que ce sont des activités complètement différentes. Les porteurs de projet de l’Hôtel ne veulent pas 

faire de la restauration mais éventuellement des séminaires. La multiplicité de l’offre est toujours une bonne chose. 

Quant aux commerces, le but n’est pas de faire du commerce dans le camping, bien au contraire c’est d’établir un 

vrai partenariat et une vraie protection du commerce local. Le Maire rappelle que le tènement est en zone rouge du 

PPRI et que le commerce est interdit. 

Agathe Iacovelli : Aucun risque que le terrain soit affecté à une autre activité ?  

Le Maire affirme qu’avec l’AVAP et le PLU, le terrain ne peut être affecté à autre chose que le camping. 

Michel Raymond souhaite connaître la répartition de l’investissement prévisionnel pour le camping et la péniche 

Le Maire indique que nous l’aurons lors de la vente. Toutefois, nous pouvons demander des précisions ; La péniche 

est déjà achetée et aménagée. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour, 7 oppositions (M. Raymond,  

G. Brulland (qui a donné pouvoir à M.Raymond)) P. Charrondière, A.Gomes (qui a donné 

pouvoir à P.Charrondière) M.Chikki, A.Lasserre, A. Leghnider, 

 

APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire, 
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DECIDE la désaffectation des parcelles suivantes avec effet au 1er décembre 2020 : 

Parcelle cadastrée 4 d’une superficie de 15 933 m2 

Parcelle cadastrée 16 d’une superficie de 10 231 m2 

Parcelle cadastrée 19 d’une superficie de 21 975 m2 

Parcelle cadastrée 27 d’une superficie de 1240 m2 

Parcelle cadastrée 29 d’une superficie de 641 m2 

Parcelle cadastrée 61 d’une superficie de 2192 m2 

 

HABILITE l’exécutif à accomplir tous les actes préalables nécessaires à la mise en œuvre de la 

cession du périmètre susvisé.  

 
6. COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) 

 
Jacques Cormorèche, Adjoint aux finances, ressources humaines et communication rappelle que,  
 
Conformément à l’article 1650 du code général des impôts, une commission communale des 
impôts directs doit être instituée dans chaque commune. 
Cette commission est composée :  

- du maire, ou d’un adjoint délégué, président de la commission, 

- de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants (commune de + 2000 
habitants) 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional des finances publiques 

dans un délai de 2 mois à compter de l’installation du conseil municipal. 

Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur délibération 

du conseil municipal 

Cette commission a pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications 
d’évaluation ou de nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration 
fiscal. 
 
L’ordre des personnes indiquées sur la liste n’a qu’une valeur indicative. Il ne préjuge pas 
des personnes qui seront désignées commissaire titulaire ou suppléant par le directeur 
départemental ou régional des finances publiques. 
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1. Jérémy BRUSSIN 
2. Mario CAPRARO 
3. Dominique PANI MATTHIEU 
4. Bernadette CAUCHOIS 
5.Jean-Luc DESFLASHES 
6.Christian PONCE BLANC 
7.Claude TRASSARD 
8.Maurice FAVRE 
9.Maryse MARTIN 
10.Hubert BONNET 
11.François ALONSO 
12.Michel BRISON  
13.Michèle HOUDUS 
14.Jean-Pierre SAINT CYR 
15.Gaëlle LICHTLE 
16.Philippe BERTHAUD 
17.Henri MAITRE 
18.Béatrice FINCK MANY 
19.Edith DUFOUR CALVIGNAC 
20.Véronique GAMON  
21.Laëtitia BORDELIER 
22.Dominique RAFFAILLAC 
23.Louis DUVIGNAC 
24.Marie-Claude BLANC 
25.Jean-Baptiste FAURE 
26.Ibrahim OVA 
27.Daniel COQUARD 
28.Stéphanie TREUILLET 
29.Florence MICHAUD 
30.Abdellah NOUI 
31.Caroline BRAULT 
32.Adrien LASSERRE 
 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

ADOPTE la liste des32 contribuables, pouvant accéder aux fonctions de commissaires de la 

commission communale des impôts directs. 

 
 

7. LA SIDOINE - AVENANT A LA CONVENTION - PRISE EN CHARGE DES 
MATERNELLES 

 
Laëtitia Bordelier, Adjointe à la jeunesse et éducation, rappelle que,  
 
 
En date du 10 avril 2020, l’établissement du 1er degré de la Sidoine a sollicité la commune 
concernant le forfait communal au regard de l’application de la loi Blanquer entrée en vigueur le 1er 
septembre 2019 et qui a notamment abaissé l’âge de la scolarité obligatoire à 3 ans.  
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Par anticipation à cette demande, l’adjointe à l’éducation et à la jeunesse a pris l’attache de 
l’inspecteur de l’éducation nationale courant du 3ème trimestre 2019. 
Celui-ci nous indique que la règle de calcul et d’application est opérable si l’établissement privé est 
sous contrat d’état, ce qui est le cas pour l’école de La Sidoine. 
 
Vu la loi n°2019-791 du 26 juillet 2019 et applicable au 1er septembre 2019, pour une école de la 
confiance, et l’article R 442-44 du code de l’éducation, la ville s’engage à la prise en charge des 
dépenses de fonctionnement, pour les élèves de l’école maternelle, domiciliés sur Trévoux, et ce, 
dans les mêmes conditions que pour les classes correspondantes de l’enseignement public.  
 
Après échange avec le chef d’établissement, il est convenu d’établir un avenant couvrant la période 
scolaire 2019-2020 et d’étendre la prise en charge du forfait jusqu’au 31 décembre prochain. Le 
projet d’avenant à la convention d’origine datant de 2012, transmis le 27 juin à l’école de La Sidoine, 
a reçu un avis favorable de l’établissement de la Sidoine.  
 
Le calcul du forfait communal est défini ainsi :  
 
Pour les maternelles, en 2020, la participation par élève s’établit à 582,30 € par élève. 
Pour rappel en 2019, la participation par élève s’établit à 570.88 € par élève. 
Le montant a versé à l’école de La Sidoine en application de la Loi Blanquer est donc le suivant : 
 
Pour 2019 : 570,88 € x 58 élèves  X 4 = 11 037,01 € 
   12 
Pour 2020 : 582,30 x 58 élèves  = 33 773,40 € 
 
Total :     = 44 810,41 € 
 
Ce surcoût lié à l’application de la loi doit faire l’objet d’un remboursement par l’état conformément 
à l’article 17 de ladite loi. 
 
Myriam Chikki demande pourquoi le calcul est basé sur les élémentaires et si les communes voisines participent au 
financement puisque l’école privé La Sidoine reçoit des enfants de communes extérieures 
Laëtitia Bordelier répond que l’école est obligatoire à partir de 3 ans et c’est un contrat d’Etat, la loi oblige à financer 
les écoles privées. Un coût d’enfant en maternelle (ATSEM) est beaucoup plus élevé. La commune sollicite les 
communes extérieures en revanche les communes voisines nous sollicitent aussi. 
Michel Raymond trouve inadmissible que le gouvernement ait voté une loi qui favorise le financement des écoles privées 
et que rien n’est été prévu pour l’école publique. Il ne participe donc pas au vote. 
 
Le Conseil Municipal, après délibération, par 26 voix pour, 1 opposition G.Brulland (qui a 
donné pouvoir à M.Raymond). 
 
M. Raymond et P.Charrondière ne prennent pas part au vote 
 
 
APPROUVE les termes de l’avenant à la convention, annexée 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention 
VOTE le versement du montant de 44 810,41 € 
DIT que les crédits sont prévus au budget ville 2020 
 
 

8. ADHESION AU GROUPEMENT POUR L’ACHAT D’ELECTRICITE DES 
CONTRATS <36kvA à partir du 1er janvier 2021 
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Thierry Grossat, Conseiller délégué à la gestion des réseaux expose que,  

Conformément au Code de l’Energie, les tarifs réglementés de vente d’électricité sont supprimés 
depuis le 1er janvier 2016, pour les sites ex tarifs « Jaunes » et« Verts » dont la puissance souscrite 
est supérieure à 36 kVa et au 1er janvier 2021 pour les tarifs « bleus » dont la puissance souscrite est 
inférieure ou égale à 36 kVa. 

Depuis, la loi Energie Climat adoptée et publiée au Journal Officiel du 9 novembre 2019 et ce 
conformément à la directive européenne du 5 juin 2019 sur les règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité, organise la fin des Tarifs Réglementés de Vente (TRV) d’électricité pour 
les consommateurs finaux non domestiques, tarifs correspondants aux contrats de fourniture 
d’électricité d’une puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA. 

En conséquence, au 1er janvier 2021, seuls les clients domestiques et les clients non domestiques 
employant moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total de leur dernier 
bilan annuel n’excèdent pas 2 millions d’euros, seront encore éligibles aux TRV. 

Dans ce contexte, la constitution d’un groupement de commandes est envisagée pour l’achat 
d’électricité coordonné par le SIEA.  

Ce groupement est à même d’apporter aux pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, une 
réponse à ces nouvelles dispositions réglementaires en leur permettant de se mettre en conformité 
avec la loi, tout en optimisant leur procédure de mise en concurrence. 

Le groupement sera ouvert aux communes et leur CCAS et à tout établissement public du 

département de l’Ain. Le groupement couvre l’ensemble des contrats des établissements publics, y 

compris ceux soumis ou pas à une obligation de mise en concurrence dans le cadre des TRV. 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et 

de services associés ci-joint en annexe ; 

Le coordonnateur du groupement sera le Syndicat Intercommunal d’Energie et de e-

communication de l’Ain (SIEA). Il sera chargé d’organiser, dans le respect du droit des Marchés 

Publics, l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs prestataires afin de répondre 

aux besoins exprimés par les membres du groupement.  

 

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier accords-cadres ou marchés qu’il 

conclut ; chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de leur bonne 

exécution. 

 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés 
passés dans le cadre du groupement. 
 

La Commission d’Appel d’Offre de groupement sera celle du SIEA, coordonnateur du 
groupement. 
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Michel Raymond demande la durée du marché.   
Le Maire répond 3 ans plus une année optionnelle. Aujourd’hui faire un marché seul est impossible dans le domaine 
de l’énergie. 
Adrien Lasserre : est-il possible d’avoir une étude pour une énergie entièrement verte ? 
Michel Raymond affirme qu’il existe des fournisseurs qui proposent de l’énergie 100% verte 
Gaëlle Lichtlé indique que jusqu’à présent sur l’ancien contrat, Trévoux était uniquement en vert sur l’ensemble de 
ses besoins. Le SIEA s’est engagé à acheter de l’électricité verte pour toutes les communes qui le souhaitaient. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour, 7 oppositions (M. Raymond,  

G. Brulland (qui a donné pouvoir à M.Raymond)) P. Charrondière, A.Gomes (qui a donné 

pouvoir à P.Charrondière) M.Chikki, A.Lasserre, A. Leghnider, 

ACCEPTE les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes pour 
l’achat d’électricité et de services associés, annexé à la présente délibération, 
AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement de commandes à intervenir ayant pour objet 
l’achat d’électricité et de services associés, 
AUTORISE le Maire à signer la convention de groupement, et toutes autres pièces nécessaires, 
AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de Trévoux. 
 
 
 
 
 

9. CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT POUR LA CREATION D’UN 
TROTTOIR LE LONG DE LA MONTEE DE PREONDE AU CROISEMENT 
DES RD28f et 28h 
 

Hubert Bonnet, Adjoint à la voirie et sécurité expose que,  

La Commune a souhaité créer un trottoir le long de la montée de Préonde afin de connecter le 
centre au futur collège qui sera situé au croisement de la RD 28f et de la RD 28h. 
 
L’aménagement de trottoirs est un des éléments phares de la politique de sécurité routière engagée 
par la municipalité depuis 2014. Une politique dont la pertinence a d’ailleurs été reconnue par le 
label « Ville Prudente » en 2019. Cet aménagement de trottoir montée de Préonde permettra de 
sécuriser les piétons sur cet axe très fréquenté et d’anticiper la sécurité des enfants dans le cadre de 
l’implantation du futur collège. 
 
L’aménagement consiste en : 
 

• la création d’un trottoir côté droit en montant, d’une largeur d’1.40m, borduré en bordures 
T2 coulées en place et bordurettes P1 et revêtu en enrobé ; 

• la création d'une poutre en rive au droit d'un poteau béton pour assurer 6,50m de largeur 
de chaussée ; 

• le recalibrage de la chaussée à 6.50m minimum ; 

• la mise en place des signalisations horizontales et verticales adaptées ; 

• l’adaptation du dispositif d’assainissement et l’installation d’avaloirs. 
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La présente convention, jointe en annexe définit les modalités pour la réalisation des travaux 

d’aménagement. 

Adrien Lasserre est très surpris que dans la même séance soit proposées une subvention pour l’achat de vélo électrique, 
des trottoirs mais pas de mise en place de piste cyclables intégrée. 
Hubert Bonnet répond que le trottoir fait 1.40 mètres normalisé, juste la place pour la voie roulante 

Le Maire confirme qu’il n’y a pas de place pour une piste cyclable 

Adrien Lasserre cite l’exemple de Fontaines St Martin 

Le Maire, insiste sur le fait que nous sommes sur une route départementale avec obligation de maintenir la largeur 

de la voie. D’ailleurs sur le deuxième virage il a été nécessaire de décaler la route pour garder la largeur réglementaire, 

sauf à faire des acquisitions foncières tout le long de la montée de Préonde. 

Hubert Bonnet voit tout à fait sur Fontaines ST Martin, voie roulante ne fait pas 6.50m avec les peintures de 

couloirs cyclistes à son sens dangereux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 25 voix pour, 4 abstentions (M. Raymond,  

G. Brulland (qui a donné pouvoir à M.Raymond)) P. Charrondière, A.Lasserre. 

 
APPROUVE la convention pour la création d’un trottoir Montée de Préonde RD 28f du PR1+710 
au PR2+010 (au croisement de la RD 28f et de la RD 28h)  
AUTORISE le Maire à signer ladite convention.  
 

10. LA MAISON DES CEDRES : ATTRIBUTION DE SUBVENTION A LA 
MAISON DES CEDRES  
 

P. Berthaud, Adjoint aux affaires sociales et logement informe que l’association « Maison des 
Cèdres » a sollicité fin 2019 une avance sur la subvention 2020 d’un montant de 20 000 € afin de 
faire face à des besoins de trésorerie. 
 
La subvention pour l’année 2020 est proposée à hauteur de 60 000 €. 
 
Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
VOTE une subvention pour l’année 2020 à hauteur de 60 000 €. 
L’échéancier sera ensuite défini d’un commun accord, en tenant compte des besoins de trésorerie 
respectifs.  
DIT que les crédits sont prévus au budget ville 2020 

 
11. QUESTIONS DIVERSES 

 
Myriam Chikki : Si un enfant s’avère positif que fait la commune ? 
Laëtitia Bordelier : des échanges fréquents avec l’inspecteur à ces sujets, prise de température, l’enfant devra rester à 
la maison. Si le cas est avéré, mise en quatorzaine, voire en septaine par la direction de l’école. Le groupe classe est 
identifié et placé en isolement. 
Le Maire rajoute que tous les cas sont déclarés à l’ARS (Agence Régionale de la Santé) qui donnent les directives. 
Des décisions qui ne sont pas toujours les mêmes, mais les acteurs concernés sont mobilisés et solidaires avec une 
communication entre tous. 
Myriam Chikki s’interroge sur deux enfants en situation de handicap pour savoir s’il était possible de mettre un 
accompagnement spécifique pour ces deux enfants. 
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Laëtitia Bordelier se renseigne auprès des services. Le Maire trouve étonnant que le Directeur de l’école n’ait pas fait 
remonter cette information. 
Yann Gallay : Quels sont les travaux en cours quai de Saône ? 
Le Maire : Sondage de sol, pour la future Estacade 
Michel Raymond souligne le désappointement pour ne pas dire l’énervement des Trévoltiens concernant la fermeture 
des Cascades et le manque d’animation cet été. 
Le Maire rappelle qu’il faut anticiper l’ouverture suffisamment à temps pour une ouverture des Cascades et compte 
tenu du contexte sanitaire, c’était encore une fois très compliqué. La commune n’était pas en mesure d’ouvrir. Par 
ailleurs, pas de réclamation sur la boîte mail « Contact » de la mairie. Quant aux organisateurs « associatifs », ils 
ont pris la décision d’annuler leurs manifestations « et je suis le premier à regretter ce manque d’animation festif ou 
sportif ». La France entière est en manque d’animations. Il faut rappeler qu’il y va de la responsabilité de l’association 
directement et que cela représente aussi un coût. La volonté est d’essayer de faire le maximum de choses, en revanche, 
aucun risque ne sera pris. 
Jacques Cormorèche demande sur la vente du camping s’il y a eu un recours contentieux à Anse ? 
Le Maire : aucun recours, aucun contentieux ! 
Adrien Lasserre : la sécurisation, qu’en est-il des feux tricolores rue de la Gare ? 
Le Maire donne la précision que les services y travaillent 
Hubert Bonnet conforte une amélioration sur le passage piéton. 
Michel Raymond compte tenu de la fin de DSP pour le camping au 30 novembre, à qui appartiennent les chalets ? 
Le Maire a vérifié juridiquement mais théoriquement à la délégataire, ce sont des biens qu’elle a construit. On vérifie 
juridiquement avec l’Avocat. 
Philippe Berthaud : les orientations actuelles qui sont prises par les campings pour leur développement ? 
Le Maire : une grande majorité des campings ont été cédés ou sont en train de l’être (ST Paul de Varax, Dardilly, 
Montmerle dans la réflexion, Thoissey fermé), une vraie réorientation 
Michel Raymond souhaite revenir sur le DOB et sur les montants disponibles. Il conteste les chiffres présentés. 
Jacques Cormorèche lui répond que les chiffres sont bons et représentent la perspective des investissements sur la durée 
du mandat. 
Claude Trassard : « le débat a eu lieu et il n’y a pas de raisons d’y revenir.» 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45 
 
Délibérations affichées en mairie le 11 septembre 2020 
Compte rendu affiché le 15 septembre 2020  
 
 
 

Le Maire,  

Marc PÉCHOUX  

 


